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LES EFFLUENTS LIQUIDES

Les effluents liquides des établissements de santé entrent dans 3 catégories :

· ménagers 
· hospitaliers (blocs opératoires, radiologie, médecine, laboratoires…)
· industriels (blanchisserie, cuisine, chaufferies, garages, parkings…)
auxquels il convient d’ajouter les eaux pluviales.
Un CHU consomme de 400 à 1000 litres d’eau par jour et par lit, ce qui contribue à la dilution des effluents.

L’activité des installations nécessaires au fonctionnement d’un établissement de santé engendre des rejets liquides soumis à des règles proches de celles applicables à l’industrie. Ces rejets entrent pour partie dans la liste des effluents ayant un impact sur l’environnement, sont donc soumis à des valeurs limites et font également l’objet de prescriptions particulières en cas de pollution accidentelle. Ils peuvent aussi faire l’objet d’une convention spéciale de déversement avec le gestionnaire du réseau d’assainissement.
Le contexte réglementaire est large et toutes les directives européennes ne sont pas encore traduites en France (horizon prévu 2008).

▪ Principales références réglementaires :
· Code de la Santé Publique : obligation de traitement des eaux usées et demande d’autorisation préalable avant tout déversement dans le réseau public.

· Règlement sanitaire départemental type : séparation des eaux pluviales et des eaux usées, interdiction de déversement de certaines substances.
· Directive cadre 2000/60 CE, directive 76/464 CEE

· Loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 dite « loi sur l’eau » (rôle et obligations des collectivités territoriales en matière d’assainissement)

· Loi du 19 juillet 1976 (ICPE)

· Code de l’Urbanisme, Code du Travail
· Recommandations de la SFHH

Organismes compétents : DRIRE, Agence de l’Eau , OPRI , ANDRA 
I) Généralités sur les effluents liquides

D’une manière générale, tous les effluents proches des rejets « urbains » sont autorisés à rejoindre le réseau public s’il y a accord explicite du gestionnaire de ce réseau. Dans le cas contraire, l’établissement de santé assure un traitement préalable.

Un simple dégrillage suffit en général, sauf dans le cas de services contagieux pour lesquels une désinfection préalable est nécessaire (circulaire 429 du 8 avril 1975).        .../…
Pas de rejet de produits dangereux, solides ou susceptibles d’amener le réseau public à une température de plus de 30° C et/ou un pH de plus de 8,5 (Circulaire du 9 août 1978 et décret du 3 juin 1994).

La réalisation et l’entretien des réseaux d’assainissement et des techniques associées sont précisés dans l’arrêté du 6 mai 1996, la loi sur l’eau et la réglementation ICPE.

▪ Restrictions : (DASRI et déchets dangereux)
Les déchets d’Activités de Soins à Risques Infectieux (DASRI) et les déchets dangereux doivent être collectés séparément (Article L 541-2 du Code de l’Environnement).

Le compactage de ces déchets (pour en réduire le volume) est interdit (arrêté du 7 septembre 99) et les conditions de stockage sont particulières.

Le transport doit être assuré avec des véhicules réservés (arrêté du 7 septembre 1999).

Ils peuvent être soit :

· désinfectés par des procédés agréés (listes de la circulaire du 29 mai 2000), sauf les produits spéciaux définis par la circulaire du 26 juillet 1991 (sels d’argent, mercure, radio-actifs, explosifs, pièces anatomiques, DASRI….) qui seront incinérés (arrêtés du 7 septembre 1999, 23 août 1989 et 20 septembre 2002).

· incinérés (Code de la Santé Publique, arrêtés du 10 octobre 1996 et 20 septembre 2002).

Les déchets dangereux feront l’objet d’une élimination définie dans le décret 2002-540 du 18 avril 2002.
Le contrôle des processus se fait en utilisant les bordereaux CERFA n° 11351.01 (du 4 janvier 1985).

II) Spécificités liées à l’activité des établissements de Santé

a/ Rejets domestiques (ou ménagers)
Tout ce qui n’est pas contagieux peut aller à l’égoût (circulaire du 9 août  1978).

Les détergents doivent être biodégradables à 90 % et ils sont interdits de rejet dans l’eau de mer et les eaux de rivière (décret 87 – 1055 du 24 décembre 1998).

b/ Rejets de type industriel
( Blanchisserie
Rien de particulier (voir réglementation ICPE ou règlement sanitaire départemental : RST)
Maîtrise de la température et du pH.















           
…/…
( Cuisine

Les effluents peuvent être rejetés s’ils ne dégradent pas les réseaux publics (circulaire du 9 août 1978) 

Respecter la réglementation ICPE et le règlement sanitaire départemental.
Un bac dégraisseur doit être interposé entre l’installation et le réseau collecteur.
( Déchets des services techniques, garages, parkings.
Respecter les réglementations ICPE et RST. L’élimination des huiles est définies par l’arrêté du 28 janvier 1999 et doit être réalisée par un organisme agréé.

c/ Rejets de type hospitalier 
( Liquides biologiques des patients

Si les patients ne sont pas contagieux, les rejets vont à l’égout, sinon ce sont des DASRI.

( Mercure et métaux lourds

Le mercure est interdit dans les thermomètres (arrêté du 24 décembre 1998), les déchets secs et amalgames dentaires doivent être récupérés et traités séparément (arrêté du 30 mars 1998).

( Rejets des laboratoires

Si l’installation est classée, se référer aux arrêtés préfectoraux ou au règlement sanitaire départemental.

Le guide de bonne exécution des analyses de biologie médicale définit certaines conditions particulières d’élimination notamment pour les DASRI (arrêté du 26 novembre 1999), sinon se référer aux fiches données de sécurité des produits utilisés (FDS ou MSDS).

( Chambres mortuaires

D’une manière générale se référer au Code Général des Collectivités Territoriales (décret n° 97-1048 du 6 novembre 1997) sauf pour les DASRI.

( Médecine nucléaire

Respecter le Code de la Santé Publique pour les rayonnements ionisants et les sources scellées.

En ce qui concerne les sources non scellées, la circulaire 2001-323 du 9 juillet 2001 stipule que les effluents doivent faire l’objet d’un stockage d’au moins un an et d’un contrôle préalable avant évacuation aux conditions fixées par l’ANDRA et l’arrêté du 30 octobre 1981.

( Radiologie

Récupérer la part d’argent qui reste dans les bains, soit environ 50 % (circulaire du 4 août 1980).

L’arrêté du 23 janvier 1997  et la réglementation ICPE fixent les valeurs limites.

( Balnéothérapie

Respecter la législation sur les piscines publiques (code de la Santé Publique : arrêté du 7 avril 1981 et décret 94-469 du 3 juin 1994) qui interdit le rejet des eaux de bassin directement dans les égouts.









    
…/…
( Service d’oncologie

Les circuits d’évacuation doivent être spécifiques (circulaire 678 du 3 mars 1987) et l’élimination des rejets est recommandée après traitement des résidus médicamenteux à des températures de l’ordre de 1 000 à 1 200°C.
( Creutzfeld-Jakob

Autoclavage durant 30 minutes, et/ou immersion dans la soude ou l’hypochlorite de sodium.

Le traitement des liquides de nettoyage est précisé dans la circulaire DGS 2001-138 du 14 mars 2001 et la désinfection des DASRI dans la circulaire DGS 2000-292 du 29 mai 2000.

( Blocs opératoires

Contrôler annuellement les systèmes d’assainissement (locaux à pollution spécifique) conformément au Code du Travail.

( Glutaraldéhyde

Rien de précisé à ce jour.

( Stérilisations

Rien de particulier.

( Pharmacies

Rien de particulier.

( Dialyse

Rien de particulier.
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